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DELEGUE-ES DU PERSONNEL

POITOU-CHARENTES
REUNION DU 20 Juillet 2017
Elu-es Sud-Solidaires: Gabriel Breuillat, Pierre Frey, Béatrice Jolly, Carole Le Royer, Christel Personne, Erwan Theret
Déléguée Syndical Sud-Solidaires, Nathalie Paitreault

Le syndicat Sud-Solidaires demande que toutes les questions soient inscrites dans le compte-rendu, même celles considérées par la direction comme ne relevant pas des DP. Le fait d’inscrire les questions N°x, ne relèvent pas de la compétence des DP, ne permet pas aux collègues qui lisent les comptes-rendus de savoir qu’elle était la question posée. La direction ne respecte pas non plus la loi qui l’y oblige.

Conformément à l’article L2313-1 du code du travail de présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l’application du code du travail et des autres dispositions légales concernant la protection sociale, la santé et la sécurité, ainsi que des conventions et accords applicables dans l'entreprise et de saisir l'inspection du travail de toutes les plaintes et observations relatives à l’application des dispositions légales dont elle est chargée d’assurer le contrôle :

Les Délégué-es Du Personnel Sud-Solidaires demandent à la direction de répondre aux nombreuses questions de 2016 et 2017, car celles-ci relèvent bien de la compétence des DP, elles concernent la santé des salarié-es et les conditions de travail.
La direction affirme de nouveaux qu’elle ne répondra pas à l’ensemble des questions 2016 et 2017 reposées en juillet 2017, et ne désire pas y revenir ni en lecture ni en écriture sur les comptes rendu. Sud-Solidaires EN PREND ACTE L’INSPECTION DU TRAVAIL SERA SAISI.
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de septembre 2016 :
4/ Est-il prévu une modification de l’activité de la gestion privée par l’attribution d’un portefeuille de clients à gérer en relation unique ?

Si oui, combien de clients vont leur être attribués ? De quelle façon ?

La double relation GC/GP existera-t-elle toujours ?

6/ Dans les agences qui sont passées vitrine, y-a-t-il eu des diminutions d’effectifs ? Si oui, merci de nous communiquer les agences touchées ?

Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou d’octobre 2016 :
4/Quel est l’évolution entre 2015 et 2016 des montants consacrés aux enveloppes (politique de revalorisation salariale individuelle) ? Quel est le montant global  pour 2016 ?
Les conditions d’attribution sont-elles toujours les mêmes ?
5/Un des critères de la part variable pour les GC  est consacré à l’évolution des bancarisés principaux  et plus précisément à la variation des stocks des bancarisés principaux (BPE + BPNE). Ce critère semble inatteignable surtout lorsque le GC bancarise de nouveaux clients au travers de prêts immobiliers. En effet, lors d’une entrée en relation, les clients sont de fait, BPNE car ils détiennent 1 produit dans 2 univers de besoin (prêt + bancarisation). Mais c’est lors de rendez-vous ultérieurs (rendez-vous rebonds tels que préconisés par la CEAPC) qu’ils deviennent BPE de par  l’ouverture de livrets et de contrats d’assurance IARD. Une relation clients s’inscrit dans le temps. Ainsi dans le compteur global, un nouveau client compte +1 dans les BPE mais 1 dans les BPNE.  Il en est de même pour les JBPE et JBPNE.
Nous demandons à ce que la direction se penche sur ce point et que le compteur à prendre en compte ne concerne que la variation des stocks les BPE et les JBPE pour le calcul de la part variable.
6/Sur quel texte la GBS s’appuie-t-elle pour demander une attestation sur l’honneur demandant à un collègue de ne pas souscrire d’autres prêts externes suite à une demande de regroupement de ses crédits en CEAPC ? 
Il est même attribué à ce collègue des montants de dépenses à ne pas dépasser (coiffure esthétique, nourriture,…). Quel est la valeur d’un tableau énonçant ses postes de dépenses ?
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de novembre 2016 :
2/ Pour être en conformité avec le DRC pro, lors d’une  entrée en relation et pour l’ouverture d’un compte , la dernière procédure demande aux GC pro d’avoir l’extrait KBIS .
Hors la demande d’immatriculation dans la majorité des cas pour les sociétés (compte capital) est postérieure à l’ouverture du compte et nécessite un délai de 3 semaines environ.
Par conséquent, les DRC ne peuvent être complets dans le délai demandé et entraine une anomalie à la conformité.
Quels moyens la Direction compte t elle mettre en œuvre afin d’être en conformité sur le DRC pro dans le délai demandé et continuer à développer les relations pro?
3/ Concernant la mise à jour des anciens comptes professionnels, il est demandé aux chargés pro de ne plus accéder à Infogreffe pour des raisons de coût.
Cependant pour la mise à jour des DRC pro ou pour le financement de nouveaux projets, le service des prêts demande un extrait KBIS de moins de 3 mois.
Le client n’à pas toujours la possibilité de le fournir rapidement entrainant un allongement des éditions des offres et un mécontentement du client.
Quelles sont les solutions envisagées par la Direction pour être réactif face à un client pro ?
6/ La direction peut-elle donner un exemple des offres harpons du TF3, comme préconisé dans les diapositives de l’HDJ du 03/11/16, à mettre en avant pour les tutelles ?
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de décembre 2016 :
2/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Nous constatons que les recrutements de jeunes conseillers commerciaux sont difficiles, les jeunes postulants ont des offres d’emplois plus attractives financièrement ailleurs et ne viennent donc pas travailler à la Caisse d’Epargne. Les salarié-es des agences souffrent du sous-effectif, la direction envisage-t-elle de revoir sa politique salariale concernant les salaires de jeunes entrants ? 
3/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Au centre d’affaires Entreprise et Economie Sociale de Aytré Le Boyard, la domotique est en place et le chauffage est réglé sur les heures d’ouverture de l’agence, il n’y a donc pas de chauffage le lundi et les autres jours à 8h. Nous demandons à la direction d’intervenir afin de résoudre cette situation.  
4/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Rappel question n°3 du 16/06/2016, le centre d’affaires d’Aytré le Boyard n’a pas de tri sélectif ELISE et cela devait être prévu prochainement (en juin). A ce jour, rien n’est en place, la direction peut-elle intervenir rapidement pour que le centre d’affaires soit équipé pour jouer le jeu du recyclage ?
7/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Les délégués du personnel Sud demandent à la direction de leur présenter le bilan des formations suivies par les collègues concernés par l’art 6.1 « formation de l’équipe d’accueil » de l’accord collectif national en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap sur le territoire du Poitou-Charentes. Toutes les équipes concernées ont-elles suivies cette formation ? Si non, combien l’ont suivi et combien à venir ? 
8/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Nous avons constaté que le budget « convivialité » fixé à 60 euros par ETP est diminué à 50 euros dans certaines agences. Comment pouvez-vous expliquer cet écart ?  Que fait le manager avec les 10 euros restants multiplié par le nombre des membres de son équipe ? La direction procède-t-elle à un contrôle de l’utilisation de ce budget ?
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de février 2017 :

1/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Sur les postes téléphoniques, les collègues n'ont plus accès à l'accueil d'une agence en tapant le nom sur le téléphone. Est-ce une anomalie ? Pouvez-vous faire remettre cette fonction en place ?

2/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Un client peut-il souscrire ou renégocier un prêt immobilier et faire prélever les échéances sur un compte externe ? 
4/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Nous rencontrons des soucis informatiques concernant les DIB, l’agenda, connaissance client, vigiclient, il faut taper plusieurs fois sur le clavier pour que toutes les lettres, caractères ou chiffres s’affichent correctement. Est-ce un problème de matériel ? Quand cela fonctionnera-t-il convenablement ?

5/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Dans le cadre de l’innovation participative, certains collègues demandent s’il est possible (le digital devrait le permettre), de ne plus avoir à scanner la note Bâle 2, l’interrogation FCC et FICP pro et part ? Ces documents n’ont pas vocation à être signés par le client et il faut qu’ils remontent dans le spy factory automatiquement, cela ferait gagner un temps fou aux collègues. 
8/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Pourquoi ne pas avoir changé informatiquement les frais d’entrée sur Millevie suivant la répartition faite en UC ? Est-ce conforme de demander aux collègues de rayer et d’inscrire les frais manuellement comme indiqué dans le document “ assurance vie, outils à utiliser en fonction des cas” 
9/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
«La féminisation des noms de métiers est une évolution linguistique et destinée à rendre plus visible le rôle des femmes dans la vie publique et professionnelle. Il s'agit de contribuer à rééquilibrer par la sémantique, la position des femmes dans la société, qui reste sous-évaluée, dans un contexte valorisant traditionnellement les hommes.
La non féminisation des noms de métier occulte le rôle des femmes dans notre entreprise, et pouvant entre autre produire des résistances psychologiques à leurs candidatures à certains postes. La question du genre des mots désignant les êtres humains dans leur statut ou leurs activités professionnelles n’est donc pas simplement une question formelle de grammaire, mais une question de sociolinguistique intimement liée aux images qu'une société se fait des relations entre sexes, et pouvant même influer sur ces relations.
L'utilisation systématique du masculin générique constitue un frein à l'objectif d'égalité des chances. ».
Il est vraiment agaçant de voir que les emplois ne sont pas féminisés.
La caisse d’épargne se veut une entreprise où l’égalité femmes / hommes est importante d’ailleurs, nous constatons des améliorations dans les conditions de prise de postes des femmes. De ce fait  Sud-Solidaires demande à ce que chaque employée ait le nom de son métier corrigé et féminisé ! (Conseillère, directrice, technicienne, assistante, logisticienne, chargée d’affaires ….)
Si la question pour la direction n’est pas du ressort des DP, merci d’indiquer quelle instance est compétente ?
10/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus :
Le LOE (Local d’Opération Exceptionnelle) est destiné, comme son nom l’indique, et comme confirmé par la procédure en CEAPC, à être un local de transition des flux fiduciaire de plus de 2ke.
Dans certaines agences, les collègues constatent une mise en place d’un poste informatique.
Merci de rassurer les collègues en confirmant de nouveau que ce local n’est pas un bureau et qu’ils ne seront pas amenés à y travailler (phoning, gestion MAD / RPM, logistique, gestion d’instances, rdv client …).Merci de confirmer de nouveau que la mise en place de poste informatique dans le LOE est uniquement pour les opérations espèces de + de 2ke des clients.
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de mars 2017 :
7/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Combien de salarié-e-s n’ont pas été augmenté-e-s depuis plus de 7 ans par métiers, par  ancienneté et par sexe ? Merci de nous fournir une liste exhaustive.
12/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Les collègues du siège de Poitiers, prévenu 2 jours avant changement, soit le 27/2 pour le 01/03, ont dû, en période de vacances solder la totalité de la somme de leur «  clefs-café » car Sélecta changeait de machine, sinon le solde était perdu.
Il ne s’agit pas des quelques euros que nous avons individuellement sur nos cartes Sélecta, bien que… à nous toutes et tous vous imaginez ce que Sélecta va récupérer ! Nous pointons simplement du doigt l’indélicatesse de cette mesure !!!!
Nous demandons donc que Sélecta re-crédite les « clefs-café » des montants de chacune ! 
Qui gère le contrat entre Sélecta et la CEAPC ?
Que comptez-vous faire pour rendre l’argent perdu des salariés ?
13/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Circulaire du 6 mars 1998 relative à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre
« Dès maintenant et sans attendre le résultat des travaux de la commission générale de terminologie et de néologie, il convient de recourir aux appellations féminines pour les noms de métier, de fonction, de grade ou de titre dès lors qu'il s'agit de termes dont le féminin est par ailleurs d'usage courant (par exemple, la secrétaire générale, la directrice, la conseillère) ».
Sud-Solidaires demande à ce que l’ensemble des métiers soit féminisés. Il ne s’agit pas de se cacher derrière des contraintes techniques pour que cela ne soit pas mis en place.
Sur quels textes se base la direction pour se cacher derrière des contraintes techniques pour ne pas à avoir à féminiser les métiers ? 
Si cette question n’est pas DP, merci d’indiquer par écrit vers quelle instance se tourner ?
14/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Il est de plus en plus difficile de joindre l’assistance bancaire (voir parfois impossible).
Le temps d’édition des prêts immobiliers se voit  rallongé de 2 à 3 semaines par rapport à la date d’envoi du dossier.
Les réponses en retour des questions DIB mettent parfois 1 semaine avant d’arriver aux collègues du réseau alors qu’auparavant il suffisait d’attendre 1 journée.
La situation se dégrade de mois en mois, et le résultat au bout du compte est la dégradation
De la relation bancaire que nous avons avec le client.
Nous constatons que les services du siège sont de plus en plus  débordés et pour autant nos collègues du siège font le maximum.
Pouvez-vous nous expliquer la nouvelle organisation prévue à la DSB-BDD avec une équipe d’intervention polyvalente composée de 8/10 personnes pour soulager des services en souffrance ? Comment à effectifs constant vous pensez soulager les équipes alors qu’ils sont tous déjà surchargés ?
15/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Que doit faire une collègue qui subit un flux physique constant de clients à l’accueil tout en lui reprochant de ne pas répondre à un flux téléphonique entrant et continu tout aussi important ?
16/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Pouvez-vous nous confirmer qu’à équivalence de portefeuille en nombre d’entités et de clients, le PDO n’est pas alimenté en fonction du temps de travail mais bien en fonction des opportunités du portefeuille.
17/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : 
Peut-il y avoir une révision quant à la politique de distribution de la CEAPC par rapport à des agences qui vont passer vitrines.
En effet, l’une d’entre elles mériterait un point d’attention car le flux clients, les dépôts de fonds, son poids en nombre de clients professionnels par rapport à l’agence de rattachement (+ de 30%), son potentiel et sa nouvelle situation géographique font que le passage en ouverture désynchronisée vont inévitablement faire perdre des clients et du PNB à la CEAPC. Cette agence qui souffrait d’un dynamisme en 2014 (année qui a statuée sur les agences vitrines) et qui depuis  a été délocalisée, connait de nouveau un nouvel essor.
Y-a-t-il moyen de revenir, chiffres à l’appui, sur cette désynchronisation. 
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou d’avril 2017 :
1/Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : La réponse de la direction sur le compte rendu des DP Poitou en date du 23.03.2017, à la question 1 interpelle le syndicat Sud-Solidaires.
Merci de préciser quel est le cadre légal utilisé et sur quels textes et lois s’appuie la direction pour ne pas écrire et reporter l’ensemble des questions posées, qu’elles soient considérées DP ou pas, sur le compte rendu à destination des salariés ?
Sud-Solidaires demande et cela depuis plusieurs mois, à ce que l’ensemble des questions soit inscrit dans le registre tenu à cet effet, auquel cas l’inspection du travail sera saisie.

2/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Sud-Solidaires demande à la direction de répondre à la question 5 de la réunion DP Poitou du 23.03.2017
En effet la question porte sur les actions que met en place la direction pour diminuer la charge de travail des collègues, et non pas sur l’application d’un texte de loi !
Sud-Solidaires repose la question: que fait la direction pour les collègues qui suite à une surcharge de travail décident d’eux même de faire des heures supplémentaires par conscience professionnelle ?
8/Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : on assiste toujours a du retard dans les services et des difficultés à joindre l’assistance bancaire, occasionnant une insatisfaction des clients et ayant forcément une incidence directe sur le taux de satisfaction client, critère de la PV collective, la direction en a-t-elle prit conscience et reverra-t-elle ses critères ?

10/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : l’année dernière une révolution culturelle dénommée innovation participative nous a été proposée afin de définir ensemble, par exemple lors de sprints, nos objectifs en terme de nombre de dossiers et en montant.
Au travers des différents sprints 2017, il semblerait que cette magnifique pratique soit incompatible avec les objectifs de la caisse puisque dorénavant des objectifs nous sont imposés. Sud-Solidaires demande s’il y aura d’autres pratiques qui seront abandonnées comme celle-ci ?
Le bien vivre ensemble au travail sera-t-il abandonné en 2018 au même titre que ce déguisement marketing qu’est l’innovation participative ?

11/Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Sud-Solidaires se demande pourquoi des DG font bloquer 2 jours en mai dans les agences ? Est-ce pour la mise en place d’une opération «  coup de poing » ?
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de mai 2017 :
2/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Les délégué-es du personnel  
Sud-Solidaires demandent ou en est le processus de la mobilité bancaire, est-ce opérationnel ? Les clients sont assez mécontents car les transferts s’effectuent de manière quasi nulle ou partielle ! 
4/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Les délégué-es du personnel Sud-Solidaires demandent à la direction si elle est en capacité d’identifier les collègues qui sont en arrêt maladie pour cause de surmenage, dépression, burn out ? La direction a-t-elle conscience du nombre important et en nette augmentation de ces pathologies ? 
5/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Les délégué-es du personnel Sud-Solidaires précisent que le nombre d’appels pour un GC ou un CC peut être contrôlé dorénavant par la/le DA. Ce flicage à la culotte nous paraît être encore un tableau augmentant le stress pour les collègues. Sud-Solidaires demande à ce que ce suivi soit abandonné. 
6/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Les délégué-es du personnel Sud-Solidaires notent que jusqu'à présent dans chaque quadrimestre, il y avait un temps fort qui durait 2 à 3 mois. Sur le deuxième quadrimestre, nous assistons à une superposition de tableaux à savoir 2 temps forts + 1 tour de France APC (contre la montre), la pression commerciale ne cesse d’augmenter dans le réseau tant sur les lignes managériales que sur les collègues CC et GC qui subissent l'exigence de plus en plus soutenue de nos clients, un flux virtuel et constant avec un outil informatique défaillant. La liste est longue quant aux attendus des métiers au travers du suivi divers et varié (phoning, pdo, agenda, ventes, nombre de rdv, multi ventes, contingents…), pesant sur la santé des collègues qui sont déjà éreintés par le sprint conso réalisé. Quelle limite se donne la direction sur la santé des collègues au travail ?
La direction est elle consciente qu’une saturation commerciale monte dans le réseau ? 
9/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Les délégué-es du personnel Sud-Solidaires demandent à la direction qui dit s’appuyer sur le cadre légal (réponse question 1, dp de mars) pour supprimer les questions des comptes rendu, de préciser la loi utilisée.
10/ Conformément à l’article L2313-1 du code du travail cité ci-dessus : Les délégué-es du personnel Sud-Solidaires demandent comment doivent faire les commerciaux pour faire encore plus de ventes avec le même temps de travail ? 
11/ La direction répond à côté de la question (question 11, dp de mars), Sud-Solidaires ne demande pas la formule de calcul mais demande les chiffres utilisés pour calculer les frais de dossiers appliqués pour le réaménagement des prêts des collègues.
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de juin 2017 :
1/ Pourquoi sous pilot perf, la performance globale n’est plus inscrite?
6/ Comment doivent faire les collègues dans les agences équipées d’un Visio et d’une sonnette à l’entrée de l’agence pour pouvoir voir le client ? En effet les clients doivent appuyer longuement pour être « capturés sous image «  ? N’y a-t-il pas une meilleure solution ?
7/ S’agissant d’une demande de crédit « eco ptz » sous Néo, serait-il possible de mettre à jour la liste des documents à fournir afin qu’ils soient en adéquation avec ceux demandés ensuite par le service crédits ?
10/ Plusieurs collègues en intérim ont évoqués à la fin de leur contrat de 3 mois leur souhait de ne plus jamais remettre les pieds au sein de la  CEAPC et plus encore au service crédit? S’agit-il d’une erreur sur le recrutement ou bien est-ce dû au mal être qui existe au sein de ce service ? Sont évoqués « pêle-mêle » un accompagnement souvent déshumanisé, l’utilisation intensive du « c’est comme ça  » en réponse à des questions pour comprendre, les mises en cause individuelles dans des réunions collectives,…bref, une ambiance dégradée au mieux, pathogène au pire….
Comment et quand la polyvalence voulue par l’Entreprise, cumulée à la baisse des effectifs programmés  viendront-elles à bout de ces dérives ?
Les collègues des agences se sont retrouvés à utiliser l’outil MY WAY SANS AUCUNE FORMATIONET AVEC UNE ASSISTANCE BANCAIRE INJOIGNABLE. C’est peu dire également de la complexité du logiciel qui n’est pas du tout intuitif tel qu’on a bien voulu nous le faire croire. A quelle date précise l’assistance bancaire sera à 100% de ses capacités d’écoute et d’aides pour les collègues du réseau.
12/Pourquoi la direction a-t-elle confirmé que les ventes sous DEI faites par nos clients remontent bien dans le pilot perf du CC ou GC, alors que le marketing, via un mail de T.Dianna confirme que les ventes remontent dans les résultats de l’agence et non dans ceux du collègue ? Quid de la bonne réponse !
13/ Pourquoi les commandes des étuis cartes bleues, ne sont elles pas disponible sous docsourcing et qu’il soit nécessaire de contacter le service marketing ? Pourquoi une commande globale par trimestre et non pas au fil des besoins clients ?

14/L’outil OPS à caractère obligatoire a-t-il été présenté en CE et au CHSCT ?
15/Pourquoi les assistants et techniciens des services crédits n’ont-ils pas le droit d’interroger leurs collègues de l’assistance bancaire BDD Poitiers, de manière très ponctuelle, lorsqu’ils se trouvent sans réponses sur une question concernant leur activité, en l’absence de leur hiérarchie (gestionnaires de domaines, n+1, N+2).

16/Quels sont les moyens de formations élaborés pour les gestionnaires voir conseillers clientèle dans le réseau commercial  mais aussi techniciens et assistants crédits DSB BDD afin d’avoir les connaissances nécessaires (besoin clients, montage d’un dossier conso-immo, conformité, réglementation…) ? Quelle est la durée de la formation ? Y’a-t-il des remises à niveau selon l’évolution de la réglementation ? La formation, s’il y en a une, inclue-t-elle l’apprentissage de l’utilisation des outils informatique nécessaires à cette activité ?

17/Mr ALLAIN Jacky a présenté à ses équipes lors d’une réunion, en mars 2017, dans le cadre de l’adaptation de la réorganisation, le fait que les collaborateurs auraient des ateliers de formations d’une heure sur différentes thématiques relatives à l’activité crédits afin d’acquérir une polyvalence nécessaire à cette nouvelle organisation. A quelles dates ces formations auront-elles lieu ? De plus, est ce que des heures de formations supplémentaires seront-elles possibles si les personnes formées estiment qu’elle n’ont pas eu assez de temps pour intégrer certaines thématiques qui peuvent plus complexes que d’autres, et si oui combien d’heures supplémentaires au maximum ?

18/Mr ALLAIN Jacky a présenté à ses équipes lors d’une réunion, en mars 2017, dans le cadre de l’adaptation de la réorganisation, le fait qu’il serait mis en place des contrats de tutorats « raisonnables » avec pour objectif une montée en charge rapide. Qu’est-ce qu’un contrat de tutorat raisonnable ?
21/Une équipe volante de CC est-elle envisageable pour combler et palier aux absences  prolongées de collègues ?
Questions Sud-Solidaires de la réunion DP Poitou de juillet 2017 :
1/ Pourquoi la direction indique-t-elle, sur le mois de juin, 3 collègues qui sont en changement d’affectation dans le tableau «  des collaborateurs recrutés en CDI et ou en CP » ? Nous demandons la simple liste des nouveaux salarié-es.
La direction demande de leur fournir un exemple

2/ Est-il possible que la synthèse des prêts soit directement scannée et mise dans le DRC comme le FCC pour une meilleure conformité, et surtout quand il n’y a pas de délégation à appliquer ?
Cette question n’est pas de la compétence des DP d’apres la direction alors qu’il s’agit bien des conditions de travail. De plus cette question est une simple demande d’aide technique et d’amélioration du système afin de facilité la mise en conformité et de permettre aux salarié-es de gagner du temps.

3/ En ce qui concerne le budget festivités alloué de 60 € par ETP, et dans le cas d’une impossibilité des collègues de se rendent à ce repas, les collègues demandent de pouvoir compenser par l’achat d’un panier garni à hauteur de 60 € ?

La direction répond que cette question n’est pas DP, mais de toute façon la réponse est NON. Le fait d’offrir un panier garni est, pour l’Urssaf, un avantage en nature. Cependant et en cas de mésentente ou d’absence, Sud-Solidaires vous invite à vous faire rembourser, sur présentation du ticket, un repas de fin d’année à hauteur de 60 euros. En revanche aucun problème pour la direction de présenter des factures «  loisir » (karting, bowling, journée bateau, golf….)
4/ La direction peut-elle confirmer que ce budget de 60 € par ETP existe bien, par souci d’équité, autant à la BDR qu’à la BDD ?

Pas de budget précis pour la BDR, mais cela fait partie de la charte de management. Ce budget étant à la main des chefs, dans certains pôles BDR ou bien dans certaines agences BDD, les collègues n’en voient tout simplement pas la couleur. Ne pas hésiter à le demander, cela fait aussi partie de la chartre de management !
5/ Sur quels critères la direction discrimine les « non commerciaux » dans le cadre de la prime TBA. En effet la part variable est elle aussi versée à des « non commerciaux » en utilisant d’autres critères. Les collègues à temps partiels se voient aussi discriminés ayant moins de temps de travail et pour autant, ayant les mêmes objectifs. 
Pas DP d’apres la direction, Sud-Solidaires affirme bien que la question porte sur les conditions de travail et d’égalité entre les collègues. Elle nous renvoi vers les comptes rendu du CE et du CHSCT !! Par contre aucun souci pour le salaire fixe, celui étant basé sur les heures effectuées ! Collègues du réseau et collègues des pôles supports, nous sommes tous dépendant des uns des autres, la direction divise pour mieux régner.
6/ Comment se fait-il qu’une agence ayant la même structure (3 personnes, fermée l’après-midi), les mêmes horaires les mêmes objectifs qu’une autre, se voit attribuer un stagiaire été et pas l’autre ?

(Exemple ; Matha a eu le droit à un stagiaire, le Fief non !!!)
La demande des stagiaires d’été doit être faite auprès du DG, il faut dans ce cas lui poser directement la question !!! Il est inadmissible de voire les collègues décaler ou annuler une partie de leurs congés d’été, sous prétexte que l’agence n’ayant pas d’auxiliaire d’été, suite à un mauvais choix du DG ou DR, ne peut ouvrir faute de personnel. Sud-Solidaires dénonce fermement les problèmes récurrents et chroniques de sous effectif. Il y a une dizaine d’année, cela aurai été inimaginable, aujourd’hui et de plus en plus, dans certaines agences il y a plus de CDD que de titulaire ! 

7/ Lors des sprints, sur quel référentiel métier la direction impose aux collègues de s’auto-objectiver sur un nombre de produits à vendre au cours de celui-ci ?
La direction nous a rappelé la définition du sprint, du référentiel métier et du référentiel d’activité. Sud-Solidaire demande de répondre à la question. Il est inadmissible de se voir demander les nombres de ventes que nous prévoyons. C’est ce qu’on nomme le LEAN MANAGEMENT. Chacun s’auto objective, de manière collective qui plus est, et en cas de non atteinte la faute est sur le collègue, manipulation, infantilisation et culpabilité ! Refuser ce management pervers !
8/ La direction a demandé de remonter un cas précis d’un poste non ouvert à l’ensemble des collègues sous intranet, par exemple le poste de DA agence La Rochelle La Pallice, le poste de GC à Surgères.
La direction en prend note mais elle n’est pas surprise que certain poste ne soient pas ouvert car il ne s’agit que de transfert d agence ! Et ou de copinage !
9/ Dans une agence de 5 ETP et suite aux diverses absences congés, formation, temps partiel, un collègue a dû travailler dans le stress. Quelle est la procédure que le collègue doit  appliquer en cas de malaise vagal, d’agression … ? Sur quel texte se base la direction pour ne pas tenir compte de la santé et de la sécurité des salariés ?
La direction rétorque par la mise en place de procédure sous l’intranet : PTI et procédure agressions ! Alors que la question posée est encore une fois sur les problèmes de sous effectifs ! Et de sécurité ! Cela est révoltant ! Comment peut-on, seul, gérer les MAD et RPM, le gab, l’accueil, les mails, le flux et le téléphone seul ! Nous pouvons ouvrir une agence avec une seule personne, cela ne pose aucun problème à la direction mais vous pouvez consulter votre DA, DR ou DG pour un éventuel aménagement des horaires d’ouverture, (ouvert en flux le matin, ouvert sur RDV l’après-midi).La gestion se faisant au cas par cas, la direction quant à elle se moque bien de tout ca, tant que les chiffres sont là ! 
10/ Les délégué-es du personnel Sud-Solidaires, demandent, et se font porte-parole de collègues, à ce que, lorsqu’il y a dépôt de plainte suite à agression, un supérieur hiérarchique accompagne le, la salarié-e afin que le nom de l’agressé-e n’apparaisse pas sur le document mais que ce soit le nom du supérieur hiérarchique. L’agresseur pourrait redoubler de violence à la lecture du nom du salarié qu’il a agressé, alors qu’un nom inconnu ne développe pas cette surenchère de violence.
La direction répond que tout dépôt de plainte doit être nominatif, le collègue agresser peut demander à être accompagné par le DA, un agent de sécurité, ….Le dépôt de plainte se fait sur les heures de travail. De plus des travaux sont en cours auprès du CHSCT. Sud-Solidaires vous rappelle qu’il est impératif de ne pas ignorer ni minimiser les agressions verbales et plus encore celles physiques. La déclaration d’agression doit être systématiquement faite, une demande de suivi par Psy France est fortement recommandée ainsi qu’un RDV à la médecine du travail. Les déclarations d’agressions sont de plus en plus nombreuses d’une année sur l’autre.(quid de la tarifications, RHD, sous effectifs ….).
11/ La loi El Kormhi du 08/08/16, Article L3142-4 modifie les modalités de prise de congés. Merci de bien vouloir mettre à jour sous intranet.
Procédure à jour sur Intranet. Cette loi prend en compte l’annonce de l’handicap chez un enfant et donne droit à 2 jours de congés. (Seul le médecin via une attestation confirme l’handicap)
12/ Merci de nous fournir la liste des postes vacants, congés maternité, des CDD et Intérimaires
[image: image3.png]